
Chavigny, le 16 décembre 2005

Conseil  Municipal

du  13  décembre  2005

COMPTE-RENDU sommaire

Le treize décembre deux mil cinq, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Guy GEORGE, Maire.

Absents:
ATTENONT - BELLÉ - BOUCHER - CESAR - GRZEBYK - RIVIERRE - LODDO
Procuration :
RIVIERRE D. a donné procuration à BRESSON J.C. 
Secrétaire de séance :
Hervé TILLARD
Monsieur le Maire propose deux points supplémentaires à examiner à l’ordre du jour, soit :
( Travaux en régie « cimetière » - « Mairie » : transfert budgétaire

( Reversement d’un acompte de subvention au Conseil Général
Accord à l’unanimité.

1 - Approbation du compte-rendu du 25/11/2005 et désignation du Secrétaire de Séance :

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 25/11/2005 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur Hervé TILLARD est désigné Secrétaire de Séance.

2 - Opérations de transfert de la compétence « Eau » et procès-verbal  contradictoire :

Il est rappelé toutes les opérations déjà effectuées, relatives au transfert de la compétence « Eau » et les opérations à effectuer avant le 31/12/2005, notamment la validation de la mise à disposition des biens et le transfert des résultats.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- DECIDE : de valider la mise à disposition des biens, à la Communauté de Communes Moselle et Madon, dans le cadre du transfert de la compétence « EAU », tel que présentée au Conseil Municipal,
- AUTORISE : le Maire à signer les procès-verbaux de mise à disposition des biens avec Monsieur le Président de la Communauté de Communes Moselle et Madon,

- DECIDE : d’inscrire les crédits budgétaires nécessaires à la réalisation des opérations de mise à disposition des biens comme suit :
…/…
.../...
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                              MANDATS                                                                           TITRES

C/2423….…
13227,76
C/2031……
13227,76

C/2423 .…..
500,40
C/2111……
500,40

C/2423….…
0,00
C/2135……
0,00  (22867,35 - 22867,35)
C/2423….…
21762,28
C/21568….
21762,28  (41800,29 - 20038,01)
C/2423….…
458009,21
C/2158……
458009,21  (683318,05 - 225308,84)
C/2423….…
0,00
C/2183……
0,00  (1213,43 - 1213,43)
C/2423….…
434335,31
C/2313……
434335,31

C/2423….…
7756,87
C/2315……
7756,87

C/1641…..
254776,24
C/2423……
254776,24

C/167…….
15120,00
C/2423 ……
15120,00

C/131…...
366047,92 (403768,93 - 37721,01)
C/2423……
366047,92
TOTAL …
1571535,99
TOTAL …
1571535,99

- AUTORISE : le Maire à procéder au transfert des résultats au 31/12/2004, du budget annexe de l’eau, à la Communauté de Communes Moselle et Madon, comme suit :

( C/002  "résultat de fonctionnement reporté" : ………………………….. 
+ 11721,79

( C/001 "solde d’exécution de la section d’investissement reporté" : ..
  + 73297,22

- DECIDE : d’inscrire les crédits budgétaires nécessaires à la réalisation des opérations de transfert des excédents du budget « Eau », comme suit :

C/678 « Autres charges exceptionnelles » : …………… ………………….
+ 11721,79  

C/1068 « Excédents de fonctionnement capitalisés » : …………………..
+ 73297,22  

3 - Instauration de la P.N.R.A.S. "participation pour non réalisation d'aires de stationnement" :

Il est rappelé les règles en matière d’obligation de réalisation d’aires de stationnement, en vue de l’instauration d’une P.N.R.A.S. ("participation pour non réalisation d'aires de stationnement") sur tout  le territoire de la commune, compte tenu du déficit important de places de parking.
Le Conseil Municipal, après délibération, par 12 voix « Pour » et 1 « Abstention », DECIDE d’instaurer la P.N.R.A.S. ("participation pour non réalisation d'aires de stationnement") sur tout le territoire de la commune et  FIXE  le montant forfaitaire de cette participation à : 13.710,94 € par emplacement et dont le produit doit être affecté à la réalisation de parcs publics de stationnement, dans un délai de 5 ans à compter du paiement de la PNRAS ; sinon elle doit être restituée, sur sa demande, à l’intéressé.

4 - Révision du Plan Local d'Urbanisme : arrêt du projet de PLU :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les conditions dans lesquelles le projet de révision de P.O.S., valant transformation en P.L.U., a été élaboré, à quelle étape de la procédure il se situe et présente le projet de P.L.U..
…/…
.../...
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Le bilan de la concertation fait apparaître que :
Un registre de concertation a été déposé en mairie dès la prescription de la révision du P.O.S. jusqu’à l’arrêt du projet. De nombreuses remarques y ont été consignées.

Une réunion publique de présentation des enjeux et du contenu du projet de P.L.U. s’est tenue à la salle du Pressoir le vendredi 8 avril 2005 au soir, en la présence d’une soixantaine de personnes. 

Après cette date, l’ensemble des pièces du projet de P.L.U. a été exposé en mairie et le diaporama de la réunion publique mis à disposition du public.
Globalement, le projet a reçu un accueil favorable de la population, notamment en ce qui concerne le projet du plateau et les programmes d’équipements en centre ville.

Dans le cadre de la concertation, plusieurs requêtes ont été adressées en mairie.

Il n’a pas été donné de suite favorable à :
* une demande de suppression d’emplacements réservés, pour création de stationnement dans la rue de la Rosière, compte tenu de la forte carence en stationnement de ce secteur. Cependant, les emprises concernées ont été réduites,

* une demande de renoncement à la zone 1AUE créée au Jardinot dans le cadre du P.L.U. car ce secteur apparaît comme la seule et dernière opportunité pour la commune de Chavigny de redonner de la fonctionnalité à son centre ville en aménageant des aires de stationnement mais aussi en installant des équipements publics,
.../…

* une demande de création d’une zone agricole. Aucun siège d’exploitation agricole n’étant présent sur le ban communal et la demande émanant d’un particulier n’exerçant pas d’activité agricole connue, la commune a préféré ne pas compromettre la préservation de son écrin paysager et ainsi protéger d’éventuelles installations des risques naturels fortement présents sur le territoire communal,

* une demande de classement en zone constructible de constructions existantes, situées près de l’entrée de l’ancienne mine (derrière le château d’eau), compte tenu de l’existence d’un mitage trop important qui aurait obligé à la création de superficies constructibles trop conséquentes en dehors de l’agglomération de Chavigny, et du fait de la présence de risques miniers. Cependant, l’adaptation, la réfection et l’extension de ces constructions ont été autorisées dans la limite de 30% de l’emprise initiale,

* une demande de classement en zone constructible de terrains enclavés,

* une demande de classement en zone constructible d’un terrain non raccordé aux réseaux et situé hors agglomération le long de la RD974 qui est une route classée à grande circulation.

Cependant, une suite favorable a été donnée à :
* une demande d’extension de la zone U pour rendre constructible une unité foncière déjà majoritairement classée en zone U au P.O.S. et permettre ainsi la construction d’une habitation,

* une demande de classement d’un secteur en zone constructible. La commune avait initialement prévu de laisser ce secteur en zone inconstructible. Estimant cependant qu’il existait pour le propriétaire des terrains une perte de droits dans la mesure où certains terrains étaient classés en U au P.O.S., une zone 1AU a finalement était créée mais son développement est fortement encadré par une orientation d’aménagement,

* une demande de classement en U d’un terrain classé en 1NA au P.O.S.. Le classement en 1NA de ce terrain permettait de prévoir un accès à l’ensemble de la zone 1NA du P.O.S. (2AU au P.L.U.). Estimant que des possibilités d’accès existent par ailleurs, la commune a reclassé le terrain en U comme le reste de l’unité foncière d’ores et déjà classée en U et située de part et d’autre de ce terrain.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- VU : la délibération en date du 28 juin 2002 prescrivant la révision du P.O.S. valant transformation en P.L.U.,



…/…
.../...
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- VU : le projet de révision du P.O.S. valant transformation en P.L.U. et notamment le rapport de présentation, le projet d’aménagement et de développement durable, les documents graphiques, le règlement et les annexes,
- VU : l’article L123.13 du Code de l’Urbanisme,

- VU : le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable, conformément à l’article L 123.9 du Code de l’Urbanisme, ayant eu lieu lors de la réunion du Conseil Municipal du 17 octobre 2003,
- VU : les articles L.123.6 et L.300.2 du Code de l’Urbanisme relatifs à la concertation,

- VU : l’article L.123.9 du Code de l’Urbanisme, relatif à l’arrêt du projet de révision du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.),
- CONSIDERANT : la réunion publique en date du 8 avril 2005 et la réunion avec les personnes publiques associées en date du 12 avril 2005,

- CONSIDERANT : que le projet de révision de P.L.U. est prêt à être transmis pour avis aux personnes publiques qui ont été associées à son élaboration et aux personnes qui ont demandé à être consultées,

- ARRÊTE : le projet de P.L.U. de la commune de Chavigny tel qu’il est annexé à la présente,

- PRECISE : que le projet de P.L.U. sera communiqué pour avis : 

* à l’ensemble des personnes publiques associées à la révision du P.O.S. valant transformation en P.L.U.,
* aux communes limitrophes et aux établissements publics de coopération intercommunale qui en ont fait la demande, 

La présente délibération sera transmise au Préfet et  fera l’objet d’un affichage en Mairie pendant 1 mois.

5 - Virement de crédits :

Monsieur Hervé TILLARD, rapporteur de la Commission « finances », rappelle que les crédits ouverts au C/6042 en section de fonctionnement ne sont pas entièrement utilisés et que les devis présentés, par l’Animateur Coordinateur Jeunesse, pour l’acquisition de matériels audio - vidéo - hifi - informatique pour les jeunes, pour un montant de 3.211,00 €, peuvent être mandatés en section d’investissement puisqu’à ce jour seulement 2.480,27 € ont été dépensés sur 10.000 € de prévisions.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE de virer les sommes suivantes :

950,00 €
du  C/2313-37
« Aménagement rue des Prés »

au  C/2183-55
« Acquisition  Informatique Jeunesse ».

2.261,00 €
du  C/2313-37
« Aménagement rue des Prés »

au  C/2188-56
« Acquisition  Matériels AUDIO Jeunesse ».



…/…
.../...
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6 - Forêt : acceptation du devis (travaux de création de cloisonnement parcelle 26P) :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- ACCEPTE : le devis d’un montant de 310,96 € (TTC), relatif aux travaux, à réaliser en 2006 :

( « Création de cloisonnements d’exploitation tous les 24 m »

Parcelle 26P,

- DECIDE : de réaliser lesdits travaux qui seront budgétés au Budget Primitif 2006.

7 - Motion « BOLKESTEIN » :

A l’unanimité, le Conseil Municipal prend la motion suivante :
« La commune de Chavigny EXIGE : 
( le retrait définitif du projet de directive relatif aux services dans le marché intérieur, autrement nommée directive Bolkestein,

( que soit confortée et protégée la notion de service public comme pièce d’un projet social moderne et apte à garantir à tous les droits humains incompressibles en France et en Europe,

( que soit ouvert un véritable débat sur la notion du service public au sein des instances parlementaires européennes et nationales. »

8 - Travaux en régie « cimetière » - « Mairie » par APIC : transfert budgétaire :

Il est précisé les coûts des travaux réalisés en régie par l’Association "APIC" pour les travaux du mur du cimetière (4.491,88 €) et pour les travaux de la "Mairie" (16.258,59 €). Ces deux opérations ont été mandatées en section de fonctionnement, à la demande de la Trésorerie et conformément aux instructions budgétaires de la nomenclature « M14 », régissant les travaux réalisés en régie.
En fin d’exercice, un transfert au débit du compte 21 (mandatement) en section d’investissement doit être effectué.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à procéder au transfert, par écriture budgétaire, des montants précisés ci-avant.
Au préalable, les crédits ouverts initialement en investissement étant insuffisants, pour les deux opérations, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
491,88 €
du  C/2313-37
« Aménagement rue des Prés »

au  C/2135-13
« Aménagement cimetière »
258,59 €
du  C/2313-37
« Aménagement rue des Prés »

au  C/21311-42
« Aménagement Mairie »


…/…

.../...
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9 - Reversement de l’acompte de subvention de la construction de l’Atelier Municipal :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE de virer la somme de :

13.484,00 €
du  C/2313-37
« Aménagement rue des Prés »

au  C/13913-2
« Reversement acompte subvention "Atelier Municipal".

La totalité de la subvention soit 84.865,00 € attendue, sera versée en 2006. 
10 - Questions et informations diverses :

Monsieur BRESSON fait un bref compte-rendu de la session de formation « ANACEJ » qui s’est déroulée les 01et 02/12/205 à Paris et à laquelle il a participé ainsi que Matthieu FRIREN (Animateur Coordinateur Jeunesse).

Conseil Municipal :


Vendredi 27 janvier 2006 à 20 H 30

Commissions municipales :

DOB1 :
Mercredi 11 janvier 2006 à 20 H 30
DOB2 :
Mardi 24 janvier 2006 à 20 H 30
DOB3 :
   Jeudi 16 février 2006 à 20 H 30
DOB4 :
Vendredi 10 mars 2006 à 20 H 30
Nouveaux habitants : 


Samedi 21 janvier 2006 à 17 H 30

Assemblée village :
Vendredi 10 février 2006 à 20 H 00

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 45.
